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Objet: Erasmus4Ukraine

La guerre en Ukraine a provoqué une crise humanitaire sans précédent. Plus de quatre millions de 
réfugiés sont arrivés sur le territoire de l’Union européenne. Parmi eux, un million de mineurs ayant 
été forcés d’interrompre leur scolarité ou leur formation. Les effets d’une telle coupure se feront 
assurément ressentir une fois la guerre terminée.

Depuis le déclenchement du conflit, l’Union européenne, bien qu’elle ait apporté des réponses fortes 
– tant par son soutien militaire et humanitaire que par les sanctions économiques qu’elle a imposées 
–, n’a pas adopté d’approche coordonnée garantissant aux réfugiés ukrainiens la continuation de leur 
scolarité ou de leur parcours universitaire. Elle a ainsi laissé aux États membres la charge d’organiser 
l’éducation et les activités de formation de ces derniers, sans leur fournir le soutien politique ou 
financier adéquat.

Aussi aimerions-nous poser à la Commission les questions suivantes:

1. Quelles actions entend-elle mettre en place en vue de garantir à tous les étudiants ukrainiens 
réfugiés dans un pays de l’Union le droit à la continuité éducative et universitaire?

2. Songe-t-elle éventuellement à mettre en place, à l’intention des étudiants de l’enseignement 
supérieur, le programme extraordinaire «Erasmus4Ukraine», lequel, pour l’année scolaire en 
cours, leur permettrait de s’inscrire gratuitement à l’université, constituant dès lors une exception 
au fait qu’il doit exister, entre l’université d’origine et l’université d’accueil, un contrat 
pédagogique ainsi qu’une reconnaissance des certifications et des crédits acquis?

3. Envisage-t-elle de faire appel, pour financer les activités susmentionnées, aux fonds destinés à 
promouvoir la mobilité des jeunes du programme Erasmus+ n’ayant pas été dépensés lors de la 
pandémie?


